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Présentation de l'éditeur


 


Oui, un monde meilleur est possible ! Une alimentation saine, une industrie sobre, une agriculture durable, une large part d’énergies renouvelables, une biodiversité préservée, etc. : après la Cop21 et alors que les prochaines élections présidentielles s’annoncent, il est grand temps pour tout un chacun, citoyen, acteur de terrain, élu, de s’engager à son échelle et de faire enfin bouger les lignes.


Mais comment ? C’est pour le savoir que les auteurs, hérauts d’une France plus verte, ont mené l’enquête et identifié dix grands chantiers, accompagnés d’autant de mesures à notre portée.


Au fil des pages, ils nous livrent leur vision d’un pays remodelé, adapté aux profonds changements en cours. Une France de citoyens consommateurs de leur propre énergie, conscients que l’eau, la terre, les paysages sont des biens communs, et leur bulletin de vote une arme redoutable. Une France où l’usage se substitue à la propriété, où l’on dépense cent aujourd’hui pour ne pas en dilapider dix mille demain. Une France où il fait bon respirer, manger, aimer – bref, une France plus belle !


Jean Jouzel est glaciologue, médaille d’or du CNRS. Il fut longtemps vice-président du groupe scientifique du GIEC, prix Nobel de la paix.


Frédéric Denhez est journaliste, spécialiste des questions environnementales. Collaborateur de Denis Cheissoux (CO2 mon amour sur France Inter), il a publié une vingtaine d’ouvrages dont Cessons de ruiner notre sol ! (Flammarion, 2014).


Fort de ses 850 000 adhérents, France Nature Environnement (FNE) fédère 3 500 associations de protection de la nature et de l’environnement.
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PRÉFACE




Fils d'agriculteurs bretons, j'ai un souvenir émerveillé du bocage tel qu'il existait encore dans les années 1950. Gamin, c'était une de mes joies de conduire les vaches au pré en suivant un magnifique chemin creux que le remembrement a depuis largement supprimé. Certes, ce remembrement était nécessaire mais il aurait pu – il aurait dû – être plus respectueux de nos campagnes. Je suis toujours très attaché à la ferme familiale exploitée par mon frère aîné. Mais, il faut l'avouer, les paysages de l'Aubinière ont perdu de leur charme. Nul doute, j'ai apprécié la qualité de l'environnement dans lequel j'ai grandi dans une ambiance familiale, par ailleurs très chaleureuse. Mais je ne crois pas que cette jeunesse à la campagne aurait suffi à me faire prendre conscience des dangers que les activités humaines font courir à cet environnement.


J'ai commencé ma carrière de chercheur en étudiant un phénomène naturel aux conséquences potentiellement dévastatrices pour les cultures et, encore plus, pour les vignobles. Ma thèse portait sur l'étude de la formation de la grêle. L'analyse de gros grêlons, jusqu'à 8 cm dans leur plus grande dimension, montre qu'ils se forment au cours d'ascensions et de descentes successives. Au contact de mes collègues, j'ai aussi appris l'inefficacité des méthodes de prévention basée sur l'ensemencement des nuages à grêle.


C'est bien à travers mon activité de recherche que je vais m'intéresser à l'environnement. Mais le déclic se produit plus tardivement. Grâce à Claude Lorius – le héros du dernier film de Luc Jacquet « La glace et le ciel » – je m'oriente, après ma thèse, vers l'étude des glaces polaires. Dans les années 1970, le risque d'un réchauffement climatique lié à l'augmentation de l'effet de serre est sérieusement évoqué. L'analyse des glaces polaires apporte de l'eau au moulin, en premier lieu celles extraites par les foreurs russes à la station Vostok, au cœur de l'Antarctique. Ces carottes, à l'étude desquelles les équipes françaises de Grenoble et de Saclay sont associées, couvrent alors 150 000 ans. Les périodes froides, glaciaires, sont caractérisées par de faibles concentrations de gaz carbonique et de méthane, les deux principaux gaz à effet de serre produits, dans la période récente, par les activités humaines. Ces concentrations sont plus élevées pour les périodes chaudes, dites interglaciaires, mais restent bien inférieures à celles que nous observons aujourd'hui. Le message qui s'étend désormais aux 800 000 dernières années est clair : climat et effet de serre sont intimement liés. Et, en la matière, nous sommes entrés dans un monde où l'homme a modifié de façon rapide et importante la composition de l'atmosphère.


Au début des années 1990, j'ai la chance de participer à une autre découverte également pertinente vis-à-vis de l'évolution future de notre climat. Les forages réalisés au centre du Groenland par les équipes européennes et américaines confirment l'existence de changements climatiques importants qui surviennent à l'échelle d'une vie humaine, voire beaucoup moins. La mise en évidence de ces variations rapides donne naissance à la notion de « surprise climatique ».


Ma prise de conscience de l'ampleur du problème environnemental doit beaucoup au GIEC, le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat créé en 1988 sous les auspices des Nations Unies. Je m'y suis impliqué de 1994 à 2015, comme auteur puis comme membre du bureau, vice-président de son groupe scientifique. Le constat du GIEC ne souffre d'aucune ambiguïté : un réchauffement sans équivoque affecte toutes les composantes du système climatique, atmosphère, océan, neiges et glaces. Il est sans précédent sur plus d'un millénaire et une large part de celui observé au cours des cinquante dernières années est liée de façon quasi certaine à nos activités. En outre, les conséquences sont déjà perceptibles. Dans de nombreuses régions, l'évolution des précipitations ou de la fonte de la neige et de la glace a déjà affecté les systèmes hydrologiques et les ressources en eau, tant en quantité qu'en qualité. De nombreuses espèces animales et végétales ont modifié leur comportement en réponse au changement climatique en cours. Et il suffit de regarder autour de nous : la nature se comporte largement comme on s'y attend dans un contexte de réchauffement global.


Mais ce sont surtout les projections qui interpellent. Si rien n'était fait pour diminuer nos émissions de gaz à effet de serre, nous irions à l'horizon 2100 vers un réchauffement moyen compris entre 4 et 5 °C. Du même ordre que celui que notre planète a connu depuis le dernier maximum glaciaire, il y a 20 000 ans, mais à un rythme plus de cinquante fois plus rapide et qui se poursuivrait au siècle prochain et au-delà ! Ce sont les jeunes d'aujourd'hui qui auraient à y faire face et ce serait quasiment mission impossible : récifs coralliens mis à mal, acidification de l'océan, élévation du niveau de la mer, intensification des événements extrêmes – précipitations plus intenses, sécheresses plus fréquentes dans certaines régions, inondations dans d'autres, canicules à répétition, cyclones plus ravageurs – et phénomènes irréversibles liés à la fonte du permafrost ou à la mise en route de celle du Groenland et de l'Antarctique de l'Ouest.


Les impacts d'un réchauffement non maîtrisé iraient bien au-delà. Je suis très marqué par le fait que beaucoup des problèmes évoqués quand on parle d'environnement – difficultés d'accès à l'eau, perte de biodiversité, pics de pollution, sécurité alimentaire, risques pour la santé, etc. – en seraient exacerbés. L'accès à l'eau serait rendu plus difficile dans certaines régions affectées par les sécheresses et les canicules à répétition. La perte de biodiversité déjà bien réelle – les spécialistes parlent d'une sixième extinction – serait accélérée ; je cite très souvent l'exemple d'espèces, faune ou flore, dont la capacité de migration est inférieure à la vitesse à laquelle se déplaceraient les zones climatiques à la fin de ce siècle. Et qui, sans aide, seraient incapables de s'adapter à un changement aussi rapide. Les rendements agricoles auraient tendance à stagner, rendant encore plus délicat l'objectif de nourrir l'humanité marquée par une expansion démographique importante d'ici 2050 au moins. Quant à la pollution urbaine, elle pourrait devenir plus difficile à supporter dans les mégapoles et ces conditions climatiques très différentes de celles d'aujourd'hui auraient également des conséquences sur la santé des populations mais aussi des animaux, sauvages ou domestiques.


Loin de moi l'idée de réduire les problèmes environnementaux auxquels les jeunes d'aujourd'hui auront à faire face à leur dimension climatique. À juste titre, le reproche m'en a été fait. Je suis tout à fait conscient qu'il n'est pas besoin d'évoquer le climat lorsqu'on parle de perte de biodiversité, d'accès à l'eau, de pollutions, de fragilité de l'océan, d'épuisement des ressources, etc. Cependant, ce lien indéniable entre évolution du climat et détérioration de notre environnement a été pour beaucoup dans ma prise de conscience de l'urgence de l'action. Et j'aime rappeler les raisons qui, à mon sens, ont valu au GIEC d'être co-lauréat du prix Nobel de la Paix en 2007 : la lutte contre le réchauffement requiert une très forte solidarité – facteur de paix – entre tous les pays, mais un échec rendrait difficile un développement harmonieux de nos civilisations. D'autant que les impacts du réchauffement ne sont pas également répartis, certains pays en voie de développement étant parmi les plus vulnérables, comme peuvent l'être certaines populations pauvres des pays riches. Ce constat pose avec acuité la question de la protection des plus vulnérables, et justifie pleinement l'émergence du concept de « justice climatique », évoqué dans le préambule du récent accord de Paris.


Cet accord de Paris devrait permettre d'éviter ce scénario pour lesquels tous les voyants sont au rouge. Mais nous sommes encore loin du compte pour atteindre l'objectif affiché d'un maintien du réchauffement climatique à long terme en deça de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels. Cela reste possible si l'ambition de réduire les émissions de gaz à effet de serre, comme le souhaitent l'ensemble des pays, est rapidement revue à la hausse. Il nous faudrait la doubler d'ici à 2030 et nous engager collectivement vers un autre mode de développement, qui exclurait progressivement l'utilisation des combustibles fossiles dont plus de 80 % des réserves facilement accessibles doivent rester là où elles sont. L'ambition devrait être encore plus forte, et semble malheureusement hors de portée, par rapport à l'objectif de 1,5 °C pourtant tout à fait justifié lorsqu'on considère les impacts auxquels devront faire face certaines îles et zones côtières des régions tropicales et équatoriales.


Ne pensons surtout pas que le changement climatique épargnera notre pays. La France serait également affectée par un réchauffement non maîtrisé. Dans la seconde partie de ce siècle, l'été 2003 deviendrait la norme et des canicules jusqu'à deux fois plus intenses surviendraient de plus en plus régulièrement. Des sécheresses estivales plus marquées qu'aujourd'hui seraient au rendez-vous dans le sud-est du pays, tandis que la façade Atlantique connaîtrait davantage de précipitations durant l'hiver. Les massifs montagneux, les régions côtières, la biodiversité, les écosystèmes naturels, l'agriculture, la santé des populations, etc. seraient affectés et tous les secteurs de notre économie seraient concernés. La notion de « justice climatique » interroge également sur le plan national et elle sera, d'ici fin 2016, au cœur d'un avis du Conseil économique social et environnemental (CESE) à la préparation duquel je me suis associé.


Je participe aux travaux de ce Conseil depuis 2010. Les avis auxquels j'ai contribué, les interactions avec mes collègues au sein de la section de l'environnement et celles que j'ai eues précédemment, en particulier dans le cadre du Grenelle de l'environnement ont énormément enrichi ma vision de l'écologie. Née d'un intérêt grandissant vis-à-vis de l'évolution de notre climat et de ses conséquences, elle a été élargie par ces rencontres, ces échanges à l'ensemble des aspects que couvre Frédéric Denhez dans cet ouvrage. Un livre avec lequel je me sens pleinement en phase, que ce soit sur l'énergie, l'agriculture, le rôle de l'état et des territoires, la place des collectivités, l'importance de l'éducation, etc.


Ce manifeste s'appuie de façon simple, concrète et didactique sur un travail de réflexion conduit au sein de France Nature Environnement (FNE). Il nous alerte sur la nécessité de lutter contre les trop nombreuses atteintes à l'environnement. Un devoir d'alerte au cœur des missions de FNE, dont l'objectif est aussi d'ouvrir sur des propositions et des solutions de façon à ce que de plus en plus de nos concitoyens s'engagent dans une démarche écologique. D'autant que, comme Denez L'Hostis, président de FNE, le rappelle dans sa postface, la transition écologique – qu'il s'agisse de lutter contre le réchauffement climatique ou plus largement de respecter l'environnement – est source de développement économique, de créations d'emplois et, j'en suis convaincu, de réduction des inégalités.


Cet ouvrage est passionnant ; sa lecture entraîne l'adhésion et donne envie à plus d'écologie, avec cette idée-force que celle-ci vise à porter un regard neuf, sobre et apaisé sur notre environnement, loin d'une attitude prédatrice qui reste dominante dans nos sociétés.





Jean Jouzel














Chapitre premier


Reprendre notre juste place dans la nature


Pour une écologie sociale, humaniste,
 pour de petites révolutions
 plutôt que d'hypothétiques grands soirs…




Sivens est un choc. J'y ai vu ce que je craignais. D'un côté, un peuple de contestataires du fait établi, prétendant demander des comptes sur une décision qui leur paraissait insensée. Face à eux se trouvait ce peuple des momies électorales en place depuis que le monde existe, qui ne comprenait pas pourquoi on lui contestait ses habitudes. Les premiers étaient naïfs, les seconds arrogants. Rien ne bougeait. Alors des violents apparurent, prétendant défendre les premiers, si bien que les momies répondirent en faisant donner la force publique. L'habituelle comédie humaine pouvait enfin démarrer, au bénéfice des médias et des politiques excités par le manichéisme. L'acmé fut atteinte lorsqu'une grenade s'insinua entre le dos et le sac d'un naturaliste, simplement venu réclamer que l'on n'asséchât point une zone humide. Érigé en martyr par certains, Rémi Fraisse encouragea par sa mort quelques-uns à reconsidérer ce projet de barrage impossible, dont on feignit de s'apercevoir, en hauts lieux, qu'il n'était ni réfléchi, ni utile. Il fallut ce terrible drame pour secouer le théâtre.


Cela désespéra France Nature Environnement (FNE), dont Rémi Fraisse était membre. Discrète par habitude, n'aimant pas la fumée des pneus brûlés car légaliste par essence, « FNE », la plus grande fédération d'associations de protection de la nature en France, montra alors ses larmes, sa colère et son incompréhension. Elle expliqua à quel point Sivens était, hormis son épouvantable conclusion, très symptomatique de l'énergie qu'il faut déployer, en France, tous les jours, pour faire appliquer la loi et les règlements, et capter l'attention d'autorités qui pensent que l'élection est une onction incontestable. C'est ce que j'essayai de dire avec Denis Cheissoux dans la chronique à deux voix de « CO2, mon amour » sur France Inter, que nous dédiâmes à Rémi Fraisse. J'ai gardé la feuille, modifiée, raturée jusqu'à la prise d'antenne. Étrange de pleurer dans un micro.


Je suis écrivain, conférencier et homme de radio, et je travaille depuis plus de vingt ans sur les questions d'environnement. Je suis l'ami de professionnels locaux qui pataugeaient sur la zone du projet de barrage pour en faire l'étude d'impact, et l'associé d'une coopérative promouvant les zones humides auprès d'agriculteurs. Si j'ai été, moi aussi, tellement secoué par cette affaire, c'est que j'y vis, pourtant guère naïf, voire légèrement cynique, ce à quoi les associations et citoyens engagés sont confrontés au quotidien. Je ne pensais pas que c'était à ce point.


Et la question a surgi : un monde meilleur est-il possible ? Oui, c'est ce que nous dit l'esprit de Sivens, qui perdure une fois la brume lacrymogène dispersée et les arbres abattus. Car des Sivens, j'en vois partout. Fleurissant sur la jachère de l'État impécunieux, incohérent, peu honnête et sans vision, collectivités, individus, entreprises et associations inventent, proposent, font. Il y a comme une excitation sourde partout en France, des ondes gravitationnelles en train de tout changer, l'air de rien.


Et cela, FNE l'incarne. Cet immense réseau d'associations de bénévoles, parce qu'il touche des centaines de milliers de militants, les écoute en retour. Et, cahin-caha, en émergent quelques idées sur le monde de demain. En me plongeant dans les synthèses de FNE, en rencontrant les femmes et les hommes qui la composent, j'ai découvert des réponses solides aux questions que je me pose qui, sans être toujours les miennes, ont l'immense mérite de dessiner une France cohérente, souriante et vivante.


Le résultat ? Ce livre qui, en dix chapitres, dresse le portrait d'une société en paix avec son environnement. Une société où les individus sont tout à la fois impliqués dans la production d'énergie renouvelable, à l'échelle de leurs territoires, et dans une course à consommer le moins possible pour oublier le pétrole et le nucléaire. Des femmes et des hommes qui, loin du tout électrique, partagent plutôt des moyens de transport dans des agglomérations denses entourées de ceintures maraîchères – et non de panneaux publicitaires géants. Une agriculture agro-écologique, centrée sur la polyculture-élevage. Des citoyens vivant dans des collectivités qui planifient et pilotent avec eux leur mobilité, leur eau, leurs sols, leur biodiversité, leur agriculture, leur littoral, leur mer, leur urbanisation. C'est enfin des consommateurs engagés dans une économie circulaire, qui utilisent au mieux plutôt que de posséder un peu, en ayant constamment à l'esprit la santé et le bien-être. Car tout commence par la nourriture : bien manger, c'est bien produire, c'est bien gérer ses territoires, c'est aussi être bien formé aux questions d'environnement, de nature, de développement durable.


In fine, le principe Éviter-Réduire-Compenser (ERC) structure l'approche transversale de FNE. D'abord éviter. Ce que l'on ne peut éviter, en réduire autant que possible les impacts, et faute de mieux, compenser les effets inévitables. Ça marche aussi bien pour le pétrole que pour l'installation d'une infrastructure, ou pour les déchets. Dans tous les cas, cette démarche préserve l'essentiel sans se priver d'agir.


Mais comment construire ce monde meilleur ? En ayant à cœur la « pensée complexe » chère à Edgar Morin. Comprenez : faire rimer le mot d'ordre « penser global, agir local », avec son pendant « penser local, agir global ». Une approche systémique, transversale, qui est aussi une démarche politique visant à renouveler la démocratie. Car cette démarche s'interdit aussi bien la façon descendante (l'État fort, infantilisant le bon peuple) que la manière ascendante (le citoyen au contraire tout-puissant qui par ses petits gestes peut tout bouleverser). Elle dit plus simplement que chaque acteur de la société, citoyen, association, collectivité, entreprise, État, Europe, etc. ne peut pas, à lui seul, tout faire mais doit agir résolument, à son échelle. Comme un écosystème, fruit de multiples relations entre divers rouages dont FNE tente de relancer les plus paresseux, pour que jamais l'ensemble ne s'arrête.


FNE est en effet un réseau de scientifiques et de spécialistes qui, in fine, n'étudient pas les petites bêtes ou les fleurs invisibles, mais l'homme. « Quand elles protègent les pollinisateurs sauvages méconnus », me dit Jean-David Abel, le pilote du réseau Biodiversité de la fédération, « quand elles sauvegardent des zones humides, quand elles veulent faire prendre en compte les trames vertes et bleues qui permettent la connexion des milieux et des espèces, toutes ces associations s'occupent en réalité de la résilience des territoires, de leur capacité à répondre à des évolutions futures. Elles traitent donc de l'homme, en le replaçant au sein de la nature qui l'héberge et le nourrit ». Défendre la nature et l'environnement pour mieux défendre l'homme, remis à sa juste place : une écologie sociale, en somme.


Un mot polysémique, ô combien réjouissant. L'écologie n'est en effet pas une utopie, mais bien plutôt une envie, autant qu'un besoin. Elle est excitante, car elle nous donne à voir la complexité dans l'espace et le temps, nous obligeant à questionner notre responsabilité colossale, factuelle et morale, sur le cours du monde. Elle est politique, en ce sens qu'elle interroge nos choix de société, notre modèle de développement, notre système économique, l'aménagement de notre territoire. Elle est philosophique puisque, si nous en sommes là, aujourd'hui, c'est que nous nous sommes sentis portés par la flèche du progrès tirée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, tournant le dos aux dégâts soulevés dans notre sillage.


C'est aussi une discipline souriante, gaie, et non pas ce catastrophisme mal digéré, cette eschatologie des écolos millénaristes qui traînent encore parfois dans les médias. Ni ce théâtre de boulevard des politiques colorés en vert, qui font peine à voir. Elle n'est en rien une ascèse, mais un art de vivre, une façon de voir les choses nourrie de bon sens, d'humanisme et de sciences. Avec un point de départ simple : puisque nous sommes chaque année sur Terre plus nombreux à vivre dans le confort, il va nous falloir couper davantage de parts d'un gâteau qui se rétrécit, et cela sans nous battre ni le saccager.


Une précision pour finir : ce livre ne propose pas de solutions toutes faites, mais des mesures à inventer et à diffuser. De petites révolutions, pas de grands soirs, mais des petits matins, ceux des victoires anodines, des procès gagnés, des combats discrets. Des fonctionnaires épaulés, des agriculteurs aidés, des alertes lancées, de la vigilance constante, bref tous ces petits riens qui, sans en avoir l'air, entérinent la possibilité d'une vie meilleure à l'échelle de la France et, par extension, de l'Europe. La certitude, aussi, qu'il existe une autre façon de faire. Ce ne sont pas des compromissions, mais des compromis avec les pouvoirs qui n'entendent que les rapports de force assumés et ne voient que les limites qu'on leur oppose. Et vous verrez, ça marche – il suffit de s'engager.












Chapitre II


Inciter les individus
 à devenir producteurs d'énergie
 et autoconsommateurs


Rénovons les bâtiments, économisons et promouvons intelligemment
 les énergies renouvelables






Une mesure pour s'engager maintenant




Chaque fois que c'est possible, je m'abonne à un distributeur d'énergie qui fournit de l'énergie 100 % renouvelable et je prends des parts dans une société d'énergies renouvelables citoyenne. Si je suis propriétaire occupant, je m'équipe avec du solaire thermique pour mon eau chaude et couvre mes toitures de solaire photovoltaïque.








L'information surprend toujours, alors, je ne me priverai pas de vous la délivrer encore : nos veilleuses jamais éteintes consomment en une année la production d'un Fessenheim, comprenez deux réacteurs nucléaires de taille moyenne. Chaque année plus nombreux, nos – pas toujours – indispensables appareils électriques se comptent entre une dizaine et une cinquantaine par ménage. Mais enfin, me rétorquerez-vous, nous n'avons pas autant d'ordinateurs, de téléphones et de télés chez nous ? Non point, mais vous oubliez ces chargeurs qui demeurent à perpétuité sur la prise. Ce qui consomme de l'énergie. Sans pour autant vous obliger à tout débrancher de la cave au grenier au moment d'éteindre vos appareils, sachez simplement que, dans une maison aux dernières normes énergétiques (dites « RT 2012 »), cette « électricité spécifique », comme l'appellent les spécialistes, représente déjà quasiment 50 % des consommations d'électricité (dans le cas d'un logement chauffé à l'électricité…). Ainsi, à l'avenir, votre téléphone portable et son chargeur vous coûteront plus cher que votre chauffage !


Et puis, veiller aux veilleuses a un autre intérêt, plus profond. Car, à les regarder longuement, ces loupiotes nous dévoilent deux choses : tout d'abord, que l'on peut effectuer des économies facilement, sans changer grand-chose à notre confort ; et puis, mine de rien, si tout le monde faisait pareil, au prix actuel de deux tranches nucléaires, cela permettrait de se payer un joli plan de construction de logements basse consommation. EDF et la société de consommation nous ont appris à consommer sans compter, il va nous falloir apprendre à nous émanciper. Pour profiter d'un gisement considérable d'économies d'énergie, j'ai nommé notre mode de vie. Le message est clair : nous ne sommes pas responsables de tout ce qui nous arrive, mais de ce qu'on peut faire, oui ! Mais comment procéder dans ce cas ?




Où est le gisement ?


En préambule, je vous pose une question : quels sont vos besoins réels en énergie ? À 3 %, c'est pour fabriquer des choses (plastiques) à partir des matières premières (pétrole). Pour 15 %, c'est notre électricité spécifique. Notre mobilité ? Un tiers de nos besoins ! Reste l'essentiel, près de la moitié, la chaleur. Chez nous, comme dans l'industrie. Tout cela pour vous montrer où l'on peut faire des économies, en étant plus sobre (éviter les gaspillages) et plus efficace (améliorer le rendement) : nos besoins de chauffage. Et pour cela, il faut rénover thermiquement nos logements. Isolation et meilleure chaudière. Bien menée, cela aboutit à une moyenne de 65 % des besoins de chauffage en moins. La loi de transition énergétique a fixé ce cap de la rénovation de l'ensemble du parc à l'horizon 2050. Pourtant, force est de constater que les textes réglementaires d'application ne sont pas à la hauteur, raison pour laquelle l'efficace réseau juridique de FNE a par deux fois, en 2014 et 2015, saisi la Commission européenne sur le non-respect par la France de ses directives sur l'efficacité énergétique.


 


→ Réduire nos besoins en énergie, en chauffage surtout, priorité des priorités







Vous voulez des énergies renouvelables ?
 Produisons-les nous-mêmes !


Après tout, pourquoi faire tant d'efforts ? Certes, il nous faut diminuer nos émissions de gaz à effet de serre, on nous le rabâche depuis des années, quoique après tout, 80 % de notre électricité provient de centrales nucléaires, qui n'émettent pas de tels gaz ou si peu. C'est vrai, mais à cela je vous réponds que : 1) elles émettront toujours plus que les économies d'énergie ou les énergies renouvelables ; 2) l'électricité ne représente que 22 à 25 % de l'énergie consommée en France ; 3) la fission de l'uranium engendre des déchets très dangereux dont on ne sait que faire, et porte en elle un risque de catastrophe que nul pays au monde ne sait vraiment gérer, comme on l'a constaté encore récemment au Japon. Il faut donc s'en passer, d'autant que le prix de revient du kilowattheure (kWh) nucléaire ne cesse d'augmenter à mesure que les règles de sécurité deviennent plus exigeantes et que l'on intègre le vrai coût du démantèlement des centrales et celui de la gestion des déchets. L'insuccès de la filière EPR démontre par ailleurs l'extrême difficulté pour nos ingénieurs atomiciens à dompter un outil dont la complexité semble maintenant les dépasser. Pour quel résultat, exactement ? À peine 17 % de toute l'énergie que nous consommons en France est issue de la fission de l'atome. Le reste, eh bien, c'est beaucoup, beaucoup de combustibles fossiles et trop peu d'énergies renouvelables.


Or, si l'on veut que les choses climatiques ne s'emballent pas, il s'agirait, pour FNE et négaWatt, d'ici à 2030, de réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 55 % par rapport à 1990. C'est énorme. Moitié moins ! Comment y parvenir ? En consommant 40 % d'énergie de moins qu'aujourd'hui, et, dans l'idéal, de l'énergie produite à 45 % en 2030 à partir de sources primaires renouvelables telles que le vent, le soleil, l'eau, les marées, la houle, la géothermie et la biomasse. Dans notre beau pays, nous en sommes encore loin : les énergies renouvelables (ENR) ne comptent que pour un malheureux 14 % dans notre consommation, et leur progression ralentit !


Pourtant, ENR et économies sont liées. Les unes ne vont pas sans les autres, et inversement. La raison ? L'énergie la moins chère et la moins polluante, c'est celle que l'on ne consomme pas. Autrement dit, si l'on veut enclencher la transition énergétique, pour reprendre l'expression consacrée, et aller vers une société plus sobre en énergie, la première chose à faire est de réduire notre consommation avant même de penser à de nouveaux moyens de production. Précisément, la loi de transition énergétique, votée en 2015, pose un certain nombre de bases, notamment dans le secteur du bâtiment, très consommateur d'énergie, faute d'une isolation convenable : lier la rénovation énergétique performante à la réalisation de grands travaux, du type ravalement de façade ou réfection de toiture, interdire de louer un logement trop énergivore s'il n'est pas d'abord rénové, par exemple.


La loi a renforcé en 2012 la réglementation thermique sur les constructions neuves, et instauré les étiquettes énergie pour l'immobilier : le classement A, B, C, D, E, F et G est une belle avancée que vous connaissez déjà – il colore joliment les vitrines des agents immobiliers – mais il est malheureusement encore trop peu fiable. Il était temps d'y mettre un peu d'ordre. L'aide à la rénovation est prolongée par celle des prêts à taux zéro (dits « Eco PTZ ») et des crédits d'impôts. « Pour autant, il ne faut pas tuer le gisement », déplore Fabien Veyret. « Une fois qu'on a changé les fenêtres ou isolé le toit, on sait bien qu'on ne recommencera pas d'autres travaux coûteux avant des lustres. Alors que la logique commande de financer un maximum de travaux de rénovation thermique, couplés, basés sur un objectif de performance. » Faire tout d'un coup pour ne pas avoir à y revenir, exploiter le gisement d'économies d'énergie jusqu'au fond pour n'y plus penser. Sauf que cette démarche est en panne en France, qui a joué petits bras en transposant la directive européenne « efficacité énergétique », aux grands bénéfices du… premier fournisseur d'énergie en France.


Pour autant, même dans une loi, les économies d'énergie ne s'imposent pas, car elles relèvent in fine de notre comportement même si l'État doit jouer son rôle pour favoriser le passage à l'acte. Une image. Si vous avez un poêle à bois, l'énergie que vous consommez vous coûte, en temps passé à décharger les bûches, à les ranger, à les refendre. Le kWh a pour vous le prix du mal de dos et des cales aux mains. L'énergie issue de la combustion du bois brut a une représentation concrète : la chaleur qu'elle libère est celle d'une source dont vous connaissez le coût financier et la valeur charnelle. Dès lors que nous avons un lien direct avec l'origine de notre incroyable confort, nous devenons très attentifs à la question énergétique… C'était le cas avant que l'électricité et le gaz n'entrent partout dans les foyers, à une époque pas si lointaine où il fallait pelleter le charbon pour espérer chauffer la maison. Fort heureusement, il n'y a plus qu'à tourner un bouton de nos jours, c'est moins salissant. C'est en outre magique : réduit à un chiffre, le kWh n'a plus de consistance, il n'est plus une matière, mais une ligne sur la facture. Pour rendre le kWh aussi pesant que les sacs de courses alourdis par le marché du dimanche, il n'y a sans doute pas mieux, je le pense !, que de favoriser au maximum la consommation de l'énergie produite à proximité. Disons que je défends le modèle du puits : on sait que le seau pourrait cogner sur le fond, alors on prélève ce dont on a besoin. Le niveau baisse un peu vite ? On fait attention.


 


→ Une grande cause nationale : « Consommer moins ! »


→ Rénover l'ensemble des bâtiments d'ici 2050 afin que plus aucun ne consomme plus de 80 kWh/m2/an (niveau BBC – bâtiments basse consommation – dans la RT 2012).







Les TEPOS, c'est très positif


L'air de rien, considérer l'énergie comme un kilo de patates qu'on fait pousser et que l'on cueille constitue une petite révolution, car qui fabrique et distribue l'énergie détient le pouvoir. En France comme dans la quasi-totalité des pays de cette planète, c'est le fait d'une poignée d'unités de production reliées à leurs abonnés par d'immenses lignes de service. C'est efficace, quoique fragile dès lors qu'une bourrasque vous déchausse une ligne à très haute tension – d'autant plus que les bourrasques risquent de se faire plus fréquentes avec le changement climatique ; c'est aussi une bonne façon de dire au peuple qui est le patron. Il est gros et central, décide et impose, celui-là. C'est l'État et quelques entreprises géantes où il a sa part. Un quasi-monopole. EDF, évidemment. L'ouverture à la concurrence voulue par l'Europe, effective depuis 2008, n'a pas changé grand-chose à cette centralité qui ne perturberait pas un Capétien. EDF est toujours majoritaire dans les foyers, avec 92 % des compteurs que l'entreprise relève. Son principal concurrent GDF-Suez, rebaptisé Engie en 2015, s'occupe des deux tiers des 8 % restants. Quant à « Enercoop » et « Planète Oui », les deux seuls opérateurs alternatifs à ne fournir que de l'électricité issue de ressources renouvelables, ils ne concernent qu'une trentaine de milliers de foyers… Le plus cocasse est qu'une taxe pour développer les énergies renouvelables, la CSPE1, est prélevée sur toutes les factures. Reversée essentiellement à EDF. Le géant étouffe donc l'offre alternative tout en lui permettant d'exister. Une attitude princière.


C'est fâcheux, car les ENR sont d'autant plus efficaces qu'elles sont mises en œuvre de façon décentralisée (parce que les collectivités réussissent mieux là où l'État échoue à développer les ENR), localement, et avec l'ensemble des acteurs des territoires. Pourquoi ? Tout simplement parce que la consommation immédiate est un atout clé pour compenser en partie la faible disponibilité de l'éolien et du solaire (le rendement est de 25 % pour le premier, 10 à 15 % pour le solaire photovoltaïque, mais 80 % pour le chauffe-eau solaire). Qui plus est, installées partout et reliées entre elles par le réseau, les ENR créent un foisonnement qui nous préserve du black-out.


Mais ne me faites pas dire ce que je n'ai même pas pensé : parce que ni moi ni FNE ne voulons couvrir la France et la planète d'éoliennes et de panneaux photovoltaïques, il est nécessaire, aussi et surtout, de moins consommer d'énergie !


Tout cela est bien joli, mais qui, aujourd'hui, produit sa propre électricité ? Quasiment personne tant les obstacles réglementaires et contractuels sont dissuasifs. Pensez donc, écorner le monopole d'EDF, revenir sur les habitudes centralisatrices et menacer l'harmonie de nos paysages ? L'autoconsommation (consommer ce que l'on produit, ce qui ne veut pas dire l'autonomie, et encore moins l'autarcie) et l'autoproduction (produire de l'électricité pour le réseau, dès que l'on ne consomme pas l'intégralité de ce que l'on produit soi-même) sont autorisées en France pour de très faible puissance, qui ne permettent pas vraiment de vivre sur la bête. Au-delà d'un certain seuil, vous êtes obligé de vous désolidariser du réseau électrique, une condition suffisante pour démotiver toutes les bonnes volontés. Soyez libre de faire votre feu, oui, mais quand vous n'aurez plus de bois, on vous regardera geler !


L'effet psychologique, culturel, de consommer ce que l'on produit, inhérent aux ENR, est donc nul. Jamais à une contradiction près, l'État a décidé de favoriser des « territoires à énergie positive » ou « TEPOS » (pour le ministère, c'est « TEPCV », car l'État sait entretenir son industrie de l'acronyme) afin d'expérimenter le concept. Ou comment aider des intercommunalités à diminuer leur facture en encourageant la production locale.


Il nous faut évidemment soutenir ces territoires à énergie positive. L'idée n'est cependant pas de faire du tout-ENR partout de la même façon, mais du tout-ENR en fonction des besoins des territoires et des réalités locales. L'idée développée par FNE d'énergie partagée ne peut en conséquence être pilotée qu'à l'échelle des collectivités, des Tepos, si vous voulez, car elles sont les plus à même de savoir ce qui est bon pour elles. « En outre, c'est à ce niveau-là que les programmes de réduction des consommations sont les plus efficaces », explique Maryse Arditi, membre du réseau Énergie de FNE, ancienne du CEA et de l'INERIS, « parce qu'il y a la connaissance des réalités, et la proximité avec les administrés, qui se sentent concernés par quelque chose qui leur semble cohérent avec l'endroit où ils vivent. » Pour en arriver là, il s'agirait au préalable que les intercommunalités, entendons-nous bien, pas les communes – trop petites, trop éparpillées, trop nombreuses et trop pauvres pour décider objectivement et se projeter efficacement vers l'avenir – puissent dire l'énergie. En somme, il est urgent de les doter de la compétence idoine, qu'une réforme territoriale devra leur conférer.


 


→ Favoriser la production d'énergies renouvelables à l'échelle des collectivités locales.


→ Faire de l'économie d'énergie et de la production d'énergie d'origine renouvelable deux piliers de l'aménagement du territoire.


→ Favoriser le développement des énergies citoyennes, comme en Allemagne (où une éolienne sur deux appartient à des citoyens).







Des intercos, des tarifs et un compteur


La question de l'énergie est emblématique : rien n'aboutira sans un soutien réel à des projets « participatifs », coopératifs et citoyens ; démocratie et énergie sont deux facettes d'un même enjeu du développement durable. Si multiplier les installations grâce à la nouvelle compétence des collectivités ne profite qu'aux géants de la finance, nul ici-bas n'aura gagné quoi que ce soit et la société conservera le même visage. La compétence des « intercos » en matière d'énergie devra donc se traduire concrètement par l'obligation de soutenir et de privilégier les projets financés à 10 % au moins par les futurs consommateurs eux-mêmes. Mais comment procéder en pratique ? À partir de son plan climat2, la collectivité définira ce qu'elle peut produire, ce qu'elle devra consommer d'ici 2030, 2050, etc. Fort de cette analyse, carte des vents, du soleil, de la géothermie et cadastre à l'appui, elle découpera son territoire en « lots de production » qu'elle attribuera aux citoyens concernés organisés en coopératives mutualistes. Et là, tout le monde sera content.


Quelques incitations tarifaires aideront celles-ci à ne pas s'égarer. Mais puisqu'il n'y a jamais de carotte sans bâton, cela doit s'inscrire dans une doctrine simple : « En pratique, le prix d'une unité d'énergie consommée doit augmenter avec la consommation – en incluant les systèmes d'abonnement », précise Maryse Arditi. Autrement dit, plus nous consommerons au-delà d'un certain seuil reconnu comme raisonnable eu égard à notre structure familiale, à la qualité de notre maison et à la météo, plus nous paierons. Exponentiellement, de façon à rendre vite insupportable le gâchis manifeste. Nous ne voulons plus non plus de dégressivité des tarifs pour les entreprises. Aujourd'hui, plus une entreprise consomme, plus elle bénéficie de prix de gros. Une véritable incitation au gaspillage.


Autocontrôle. Pour que nous, consommateurs, ne débordions pas, pour que « l'effet rebond » ne vienne jamais, peu ou prou, annihiler les économies réalisées, il n'y a pas trente-six solutions : voir en direct ce que l'on consomme, par grands postes (chauffage, appareils électriques, etc.), en regard de ce que l'on a déjà consommé et de ce qu'il faudrait avoir consommé pour rester dans les clous. L'effet rebond, c'est notre propension bêtement humaine à monter le chauffage dès lors que nous avons installé une meilleure chaudière, à rouler plus au volant d'une voiture neuve moins gourmande, à acheter davantage d'appareils électroménagers car ils sont plus performants (si bien qu'à consommation totale égale, on a plus d'appareils en fonctionnement, avec plus de veilleuses…). Tous, nous réfléchissons à budget égal, et, sans nous en rendre compte, nous réinvestissons en quelque sorte les économies réalisées dans autre chose qui vient en annuler la portée… Pour finir, les économies promises sont amputées de 30 à 100 %.


Comment casser cet effet rebond concrètement ? « Agir pour maîtriser ma consommation », c'est par exemple la promesse du fameux compteur pseudo-intelligent Linky, qui arrive dans nos maisons en ce moment. Un mirage pourtant, puisque ce boîtier d'un genre inédit ne délivrera les informations qui nous seraient nécessaires qu'aux seules entreprises de distribution et aux fournisseurs d'électricité. Linky est en effet aussi malin (pour le distributeur d'énergie) que mutique (pour nous, particuliers) : il indiquera à votre fournisseur ce que vous consommez, par postes, vos (mauvaises) habitudes, mais vous n'en saurez pas grand-chose, à moins de vous connecter via une application spéciale. Bref, EDF ou autre pourra nous donner des conseils sur comment économiser, mais nous serons incapables de le voir nous-mêmes. L'infantilisation plutôt que la pédagogie, la culpabilisation plutôt que la responsabilisation, le flicage à la place de l'autocontrôle. Petite question : pourquoi EDF offre-t-il gratuitement à ses clients londoniens un boîtier leur permettant de mesurer à tout moment ce qu'ils consomment et pas à ses clients français, qui devront le payer… pour ne rien voir, et ainsi aller se faire voir ?


 


→ Réserver aux citoyens et aux collectivités une part de 10 % au moins dans les projets d'investissements sur les énergies renouvelables.
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